
Le pacte de responsabilité 
s’inscrit dans une continuité 
de politiques qui ne cessent 
de préconiser de nouvelles 
amputations massives dans 
les dépenses publiques. 
Dans les 50 milliards d’euros 
d’économies nouvelles 
à trouver, la Fonction 

publique et ses agents sont au cœur des attaques. 
Ces orientations vont se traduire par de nouvelles 
suppressions massives d’emploi public, des 
abandons et des privatisations de missions ainsi 
que des réorganisations destructrices des politiques 
et services publics.
Les services publics permettent pourtant un certain 
rééquilibrage des richesses et viennent avant 
tout aider les catégories modestes et les classes 
moyennes. Les nantis adorent les cliniques privées, 
les écoles privées, les avocats, les conseillers privés 
en tout genre. Et quand le service public se réduit 
à peau de chagrin, ils ont en plus les moyens de 
prendre des intérêts dans les boites privées qui 
contre des factures considérables rendront des 
services payants à des clients, solvables, là où 
des fonctionnaires publics rendaient un service 
gratuit (mais financé collectivement par l’impôt) à 
un usager, de manière égale sur tout le territoire. 
Les services publics permettent aussi la création 
de richesses par la gestion des infrastructures, 
les activités de contrôle et de régulation, par les 
politiques d’éducation et de santé.
L’argent qui va aux services publics  c’est aussi la 
consommation des ménages de fonctionnaires et 
les investissements réalisés par les administrations 
publiques qui participent pour environ 15 à 20 % 
du PIB  total du pays. 
Compresser les salaires, amputer les dépenses 
publiques, ne peut que favoriser l’atonie économique 
et empêcher la sortie de crise.
Demain la France, un pays simplifié, où même les 

fonctionnaires seront au chômage  ? Nous avons 
une autre idée de la justice sociale  ! Pour nous il 
est au contraire urgent de restaurer des services 
publics de qualité, seuls à même de garantir le 
développement économique et l’harmonie sociale.

Aujourd’hui déjà, les 
services publics se 
dégradent.  Il est 
temps d’arrêter les 
restructurations et les 
suppressions d’emplois !

Ainsi aux Finances Publiques (impôts - trésor), 
il est de plus en plus difficile de joindre les agents 
pour avoir un renseignement ou un service car 
la pénurie d’emplois et la surcharge de travail 
conduisent les agents à décrocher les téléphones et, 
dans les accueils, à renvoyer les usagers chez eux 
faire leurs démarches sur internet ! En plus des 182 
suppressions d’emplois en 5 ans, des dizaines de 
postes restent vacants en Loire Atlantique,

Ainsi dans la Santé, les impératifs d’économie 
budgétaire entraînent des suppressions d’emplois 
qui empêchent une prise en charge normale des 
patients, notamment aux Urgences. Et pourtant, 
l’Agence Régionale de Santé pays de Loire a dégagé 
un excédent budgétaire de 19 millions d’euros en 
2012 ! C’est l’équivalent de 600 emplois régionaux 
sacrifiés sur l’autel de la rentabilité financière.

Ainsi à la Poste, les horaires d’ouvertures au public 
se réduisent un peu partout dans le département, 
et ce sont de nouvelles suppressions d’emplois sur 
Saint Nazaire (- 9) et Nantes (- 20), sans compter les 
fermetures de bureaux. En de nombreux endroits, 
le courrier n’est plus distribué tous les jours faute 
d’effectifs suffisants. Les salarié-es de la Poste sont 
dans la bagarre, soutenons les ! 

collectif services publics

L'austérité tue 
les services publics !



Ainsi au Conseil Général qui subit depuis un an 
une restructuration en pôles départementaux loin 
de renforcer le service public, notamment dans 
toute l’activité d’aide sociale qui voit ses budgets 
fondre.

Ainsi dans la Territoriale, la mise en place de 
la métropole nantaise s’accompagne là aussi de 
fusions et transferts de services qui éloignent les 
agents de l’usager.

Ainsi à l’Éducation nationale, la réforme des 
rythmes scolaires est la première étape dans la 
déconstruction du cadre égalitaire et national de ce 
service public essentiel. 

Ainsi à la Douane, en pleine restructuration, avec 
des moyens matériels et humains ne permettant 
plus d’assurer le contrôle des marchandises, ce qui 
pose un énorme risque sur la santé publique avec 
l’arrivée massive de médicaments contrefaits par 
exemple.

Ainsi à Pôle Emploi, où il est obligatoire de passer 
par un serveur téléphonique payant pour obtenir 
un RDV, où une nouvelle restructuration va 
supprimer 3 agences sur l’agglo nantaise alors que 
le chômage explose !

Pour la première fois depuis très longtemps, 
une large intersyndicale départementale 
(CGT, FSU, Solidaires, CFDT, CFTC, UNSA 

et FO) s’est réunie le 17 avril et s’est mise 
d’accord pour appeler à deux manifestations 
à 10h30, place du Commerce à Nantes et 
place de l’Amérique Latine à Saint-Nazaire, 
pour défendre l’emploi et les salaires.

Contre les 
politiques 
d’austérité, la CGT 
appelle à la grève 
dans l’ensemble 
des services 
publics de Loire 
Atlantique.

Le 15 mai,  
toutes et tous 
dans la rue 
pour défendre 
les services 
publics ! 

✁

 Union Départementale CGT 44
Maison des Syndicats 
1, place de la Gare de l’État - C.P. n° 1
44276 NaNteS cedex 2
  tél. : 02 28 08 29 80 
ud44@cgt.fr

Je souhaite    ❏ prendre contact ❏ me syndiquer

NOM : ...............................................  Prénom :  .......................................

adresse : .....................................................................................................  
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Code Postal :  ...................................  Localité : ........................................

tél. : ..................................................  Fax : ...............................................

e-mail : ........................................................................................................

entreprise : ..................................................................................................

Secteur d’activité : .......................................................................................

Localité : ......................................................................................................
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Union locale nanTes 
Maison des Syndicats 
1, place de la Gare de l’État - C.P. n° 1 
44276 NaNteS cedex 2 
tél. : 02 28 08 29 60 
union-locale@cgt-nantes.com

Union locale sUD-loiRe
16, rue Monnier - 44400 RezÉ
tél. : 02 40 84 34 89 
ulcgtreze@wanadoo.fr

Union locale Basse-loiRe
Place des 12 Femmes en Colère 
44220 COuëRON - tél. : 02 40 86 21 43 
ulcgtbasseloire@gmail.com

Union locale CaRQUeFoU
Impasse de la Hache 
44470 CaRqueFOu
tél. : 02 40 30 32 45 - Fax : 02 51 13 59 44
ul.cgt.carquefou@wanadoo.fr

Union locale sT-HeRBlain
42, rue de la Dutée 
44800 SaINt-HeRbLaIN
tél. : 02 40 92 15 63
cgt.ul.stherblain@wanadoo.fr

Union locale CHaTeaUBRianT
1, rue de la Gare 
44110 CHateaubRIaNt
tél. : 02 40 81 04 82 
cgt.chateaubriant.44@sfr.fr

Union locale anCenis
espace Corail 
30, rue Francis Robert  
44150 aNCeNIS
tél. : 02 40 96 07 09
ulcgtancenis@orange.fr

Union locale sT naZaiRe
Maison des Syndicats 
4, rue Marceau 
44600 SaINt-NazaIRe
tél. : 02 40 22 23 21
secretariat.cgt.saint-nazaire@wanadoo.fr

Union locale Blain
1, rue de la Prée 
44130 bLaIN
Port. : 06 75 44 18 96 
ulcgtblain@gmail.com

Union locale PaiMBoeUF
Centre assoc. Pergaud
2, place de l’eglise  
44560 PaIMbOeuF
tél. 09 60 42 20 78 
Fax 02 40 27 60 44
ul-cgt44560@orange.fr

Union locale Clisson
1, rue des Filatures 
44190 CLISSON
tél. : 02 28 01 84 41 - 06 40 21 71 39
unionlocalecgtclisson@orange.fr

Donnez-vous les moyens d’agir,  
Rejoignez la CGT !

lacgt44.fr


